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VOTONS POUR L'AVENIR
DES PAYSANNES ET DES PAYSANS

La Confédération paysanne est indispensable dans le paysage agricole de notre
département. El le porte la voix des paysan.ne.s qui croient à un avenir digne et à
une alternative réal iste à l ’orientation actuel le.

En Haute-Saône, el le a toujours été présente pour défendre les intérêts des
paysan.ne.s dans de nombreuses commissions (Safer, Commission Départemen-
tale d'Orientation Agricole, Tribunal Paritaire des Baux Ruraux, Commission
Départementale de la Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers,
Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage. . . ) et à la
chambre d'agriculture.

TOUS, nous façonnons le paysage qui nous entoure. TOUS, nous avons un l ien
particul ier avec la terre, avec les animaux. TOUS, nous sommes soucieux de l’é-
volution de notre métier, de ceux qui vont nous succéder, de notre avenir, de nos
retraites.

Nos fermes ne sont pas des abris qui nous protègent. Si nous ne sortons pas
notre nez de temps en temps, el les nous isolent. Soyons tous acteur de notre
avenir en participant à la construction de l 'agriculture de demain avec la Confé-
dération paysanne.

La démocratie syndicale a bien du mal à s’imposer. Un seul syndicat ne peut
représenter toutes les sensibi l ités de notre « métier ». Des résultats de ces
élections va dépendre la pol itique agricole de notre département.

La Confédération paysanne agit et
s’organise face à la sécheresse qui sévit
dans notre département. Le changement
cl imatique, les dégâts de gibiers, le lait,
l 'apiculture sont d’autres thèmes que
nous défendons avec principes et
convictions. Bonne lecture ! !

Antoine FAUCOGNEY, paysan bio en lait à Gruyère à Amance,

Tête de l iste Conf'70.

PRODUIRE ET vivre
JE VOTE PAYSAN,
JE VOTE CONFÉDÉRATION PAYSANNE !

Depuis 1 987, la Confédération paysanne a pour

objectif le maintien de paysans nombreux pour un

mil ieu rural vivant et des productions de qual ité. El le

se bat contre les dérives productivistes de

l 'agriculture, les pol itiques agricoles dictées par

l 'industrie et la disparition des paysans. El le défend

l 'agriculture paysanne et ses travai l leurs.

Confédération paysanne de Haute-Saône
Syndicat pour une agriculture paysanne et

la défense de ses travailleurs

ELECTIONS
CHAMBRE

D'AGRICULTURE

Janvier 2019

Venez nous rencontrer
sur la place Renet, à la
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LAIT

Les premiers contrats laitiers signés i l y a 5 ans ar-

rivent à échéance et sont renouvelables. Mais dans

quel les conditions ? Nous avions, i l y a 5 ans, milité

pour un contrat unique à tous les producteurs

et pour une prise en compte des coûts de pro-

duction afin de mieux rémunérer les producteurs de

lait.

Lors de mon instal lation en 1 990, le prix du lait était

de 31 centimes le l itre. 28 ans après, i l est à 32 cen-

times ! La prise en compte des coûts de production

(qui n’ont jamais été aussi élevés que cette année ! )

ainsi qu’une revalorisation du prix du lait devient une

urgence face à la sècheresse que les éleveurs

subissent de plein fouet.

Le nombre d'éleveurs laitiers n’a cessé de diminuer

ces dernières années (442 l ivreurs de lait en moins

en Haute-Saône entre 2005

et 201 6). Tout le monde

connait des éleveurs voi-

sins qui ont arrêté la pro-

duction mais les autres ne

sont pas mieux rémunérés

pour autant… sauf ceux

qui ont choisi une meil leure

valorisation : AB, IGP

Gruyère, etc !

Dans l 'Indre, 1 700 ha de

terres ont été accaparés

par des investisseurs chi-

nois et 900 ha en All ier.

Nous ne sommes pas à

l’abri que ça nous arrive

demain !

En Haute-Saône, un trop

grand nombre de trans-

ferts fonciers sont réal isés

sans que tous les paysans

à proximité ne soient

réel lement informés.

Nous demandons depuis

toujours une publicité

réelle et efficace.

La Confédération pay-

sanne dénonce l’accapa-

rement du foncier qui met

en danger l 'instal lation de

jeunes paysan.ne.s et

participe à la mise en

place de véritables fermes

usines, dans lesquel les la

production d'une al imen-

tation de qual ité n'est pas

la priorité. I l y a plus de

valeur ajoutée, d’emplois

et de biodiversité sur 5

fermes de 1 00 hectares

que sur une seule ferme

de 500 hectares.

La Confédération pay-

sanne se bat pour

l’adoption d’une loi

qui empêche ces acca-

parements par transferts

fonciers malsains et

opaques rendus possibles

par une fai l le concernant

les montages sociétaires.

Nous ne souhaitons pas

l 'interdiction des sociétés

en agriculture mais sim-

plement un meil leur

contrôle du foncier à tra-

vers les parts sociales.

Sarah GAUDINET

FONCIER
PROTÉGEONS LA TERRE, BIEN COMMUN
INDISPENSABLE À NOTRE MÉTIER !

D'autres choix sont possibles en Haute-Saône

Depuis la général isation des insecticides néonicoti-

noïdes dans les années 1 990, la production française

de miel s’est effondrée (récolte divisée par 2 en 20

ans, ne couvrant même plus 50 % de la consomma-

tion nationale). Le système agricole productiviste que

nous combattons fragi l ise la santé des abeil les, dimi-

nue la biodiversité et les ressources mell ifères du fait

de la spécial isation des territoires.

I l est nécessaire d’engager l’interdition des néoico-

APICULTURE
tinoïdes et soutenir les paysans à la transition de

système vers une agriculture paysanne respec-

tueuse de son environnement.

Nombre d’apiculteurs ont des difficultés à vendre leurs

fûts de miel alors que les conditionneurs augmentent

leurs achats à l ’étranger. I l est donc primordial pour la

Confédération paysanne de :

�Protéger les apiculteurs des concurrences déloyales

en luttant contre les fraudes et les importations à bas

prix des produits de la ruche.

�Réglementer l ’étiquetage de l’origine.

� Instaurer une reconnaissance légale de la mention

«apiculteur-récoltant».

L'AUGMENTATION DU PRIX DU LAIT :
UNE NECESSITE !

Vincent FIDON
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Force est de constater que

le choix fait par l ’Etat, à la

fin des années 60, de

confier la régulation du

grand gibier aux associa-

tions cynégétiques n’a pas

produit les résultats

escomptés. Les chasseurs

semblent dépassés ou ne

veulent pas agir…

La France, avec 1 .300.000

chasseurs a prélevé

69361 3 sangl iers pendant

la campagne de chasse

201 6-201 7 (Source

ONCFS), alors que l’Al le-

magne avec 326000 chas-

seurs, a prélevé 530000

sangl iers. I l est donc légi-

time de s’interroger  !

Dans notre département,

le schéma départemental

de gestion cynégétique

(SDGC) vient d'être val idé

par le préfet pour 6 ans,

sans que les syndicats

agricoles ne l 'aient signé

avec des objectifs de tirs

de 4500 à 5500 sangl iers,

alors qu'i l en a été prélevé

7000 pour la saison de

chasse 201 6/1 7.

Au niveau national le gou-

vernement annonce la

mise en place d'un comité

de lutte contre les dégâts

des sangl iers, qui doit

faire le point et trouver

des solutions. On a l 'im-

pression que tout le

monde reconnaît qu'i l y a

un problème mais que

personne ne veut s'oppo-

ser aux chasseurs  ! !

I l est urgent de répondre

aux préoccupations des

paysan.nes.s, épuisé.e.s

de voir leur travai l et leurs

revenus saccagés.

De plus, les sangl iers véhi-

culent la peste porcine

africaine, qui descend des

pays d'Europe de l 'Est vers

la France. Même si cette

maladie n'est pas trans-

missible à l 'homme el le

peut être mortel le pour les

porcs et les sangl iers,

d 'autant qu'i l n 'y a ni trai-

tement efficace ni vaccin.

Des mesures de sécurité

sanitaire ont déjà été

mises en place.

Phil ippe GOUX

50 mil l ions d'€
de dégâts en
France !

+ de 366 000
€ en Haute-
Saône !

La population
de sangl iers a
été multipl iée
par 5 en 20
ans !

NOUS REVENDIQUONS DES AVANCÉES SUR :

� la lutte contre la prol ifération des populations du

grand gibier et notamment les sangl iers

� la gestion des populations

� l ’indemnisation correcte des paysans pour les dé-

gâts subis notamment sur les prairies où les indem-

nisations ne compensent nul lement les

conséquences des dégâts occasionnés

NOUS AVONS DEMANDÉ LORS DE L’ÉLABORA-
TION DU NOUVEAU PLAN DE CHASSE :

� le passage obl igatoire au bracelet unique : un

bracelet par sangl ier quelque soit l ’animal abattu

(âge, sexe…)

� l ’al longement obl igatoire de la période de chasse

jusqu’à fin février si les objectifs ne sont pas atteints

� le prélèvement accru des laies: de 1 5 à 25%

suivant le nombre total d’animaux à prélever

� la pose, la survei l lance et l ’entretien des clôtures

électriques au-

tour des cultures

par les chas-

seurs

� la gestion

encadrée de

l’agrainage :

l ’agrainage doit

devenir une

mesure ponc-

tuel le, à des

périodes

précises, avec

des quantités

contrôlées, sur

des l ieux dé-

terminés

Une autre gestion est possible en Haute-Saône

SANGLIERS
DES MESURES FORTES POUR
REGULER LA POPULATION !
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Cette année atypique (hi-

ver et printemps très arro-

sés suivis d’une sécheresse

exceptionnel le) n’a pas fini

de peser sur les comptes et

le moral des paysan.ne.s

de la Haute-Saône et ce,

toute production confon-

due.

Les maraicher.e.s confron-

té.e.s à des problèmes

d’arrosage ont vu leurs

plantations brûlées par le

solei l . Pour les céréal ier.e.s,

les rendements ont été

faibles et très hétérogènes.

Les conditions des semis

d’autonome impactent dé-

jà les récoltes futures.

Quant aux éleveurs, c’est la

double peine. D’une part le

surpâturage très fréquent

dégrade les prairies et fa-

vorise le parasitisme des

animaux al imentés depuis

mi-jui l let. D’autre part, le

manque de fourrage gé-

nère une flambée des prix.

I l faut prévoir de refaire

des stocks, et parfois

vendre des animaux alors

que les marchés sont satu-

rés. Cette sécheresse

touche toute l ’Europe. Nos

voisins ont été plus réactifs

et ont acheté des fourrages

au cours de l’été, aidés en

cela par leur gouverne-

ment.

Face à l’intensification de

ces phénomènes l iés au

réchauffement cl imatique

la Confédération Paysanne

estime que l’Etat n’a pas

pris en considération l’am-

pleur de la canicule et de

la sécheresse.

� Nous demandons un

encadrement des appro-

visionnements de four-

rage pour mettre fin à la

spéculation .

� Nous dénonçons le fait

que des productions de

végétaux alimentent des

méthaniseurs alors que

nos animaux manquent de

fourrage.

� Une réflexion doit être

conduite par les services

de l’Etat vers des sys-

tèmes de production

moins spécialisés, plus

résil ients, visant l’auto-

nomie fourragère afin

que nous puissions faire

face à ces aléas cl ima-

tiques de plus en plus

fréquents.

Face à l'inaction de la

chambre d'agriculture,

la Confédération pay-

sanne de Haute-Saône

a mis en place un ap-

provisionnement col-

lectif à prix coûtant en

foin de luzerne.

Michel GAINNET

LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE VIENT EN
AIDE AUX PAYSAN.NE.S

L’agriculture subit de fa-

çon considérable les im-

pacts du changement

cl imatique  : pertes dues à

la sécheresse, sols en

mauvais état, eau plus

rare et de mauvaise qual i-

té, épuisement des res-

sources naturel les. . .

I l devient donc néces-

saire d’abandonner les

pratiques intensives

non durables et la sur-

exploitation des res-

sources non

renouvelables. Les in-

trants nocifs doivent

êtres abandonnés.

L’agriculture est en partie

responsable (el le génère

plus de 1 7,8  % des gaz à

effet de serre impliqués)

mais c’est aussi la solu-

tion durable contre le

changement cl imatique,

via le piégeage du car-

bone. Certains modes de

production et d’élevage

sont donc à encourager.

La recherche sur

les interactions

entre le change-

ment cl imatique

et les prairies a

connu, ces der-

nières années,

une expansion

rapide. Mais i l

reste encore

beaucoup à faire

pour améliorer

notre capacité à

anticiper les

changements à

venir, adapter les

prairies et les

élevages.

Nous souhaitons que la

Chambre d’agriculture

élabore des indicateurs

et des outils d’aides à la

décision pour renforcer

les capacités d’adapta-

tion des acteurs.

Marc ALLEMAND

ABANDONNONS LES PRATIQUES INTENSI-
VES, AIDONS LES PAYSANS À S'ADAPTER

SECHERESSE CLIMAT

Une autre voie est possible en Haute-Saône




